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Etat des nuisances sonores aériennes  
  

  Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et 
doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession, location ou construction immobilière. 

 
 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostic technique - DDT (annexé, selon le cas, à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un 

immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en l'état futur 
d'achèvement. 

 

          
        Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
                    

n°  - du  -   mis à jour le   JANVIER 2018  

         Adresse de l’immeuble                             code postal ou Insee                                        commune 
  RESIDENCE VILLA KLEBER - – référence cadastrale AH-468 

 12 rue Kleber  78150 LE CHESNAY 
 

 

   
 

      Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB)  
 
■    L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB 1 oui  non X  
 

 révisé        approuvé  date   
 

       
 1 Si oui, nom de 

l’aérodrome :  
  

 
>      L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui  non X  
 

      2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui  non   

 
 
■      L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB  1 oui  non X  
 

 révisé   approuvé    date                     
 

  
      
 1 Si oui, nom de l’aérodrome  :                                  

 

 
 

 

 
 

 
      Situation de l’immeuble au regard du zonage d’un plan d’exposition au bruit  
 
>      L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :        
  zone A1  zone B2  zone C3  zone D4       
  forte  forte modérée   

 
     

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70)  

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62) 

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55)  

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du 
code général des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet 
d’une limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture).  

Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante. 
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      Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances  prisent en compte 
 
 Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information 

géographique et forestière (I.G.N)  à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/ 
 

   
 Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de :  -…………………………………………………………………. 

peut être consulté à la maire de la commune de :  -……………………………………………………… 
où est sis l’immeuble.                                          

 

   
   
   
   
   
   
   
   

 
          

 

vendeur / bailleur         date / lieu                    acquéreur / locataire   

                                                                                        11/09/2025 
 
 
 
 
 

information sur les nuisances sonores aériennes  
pour en savoir plus.consultez le site Internet  du ministère de la transition écologique et solidaire  

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ 
 

 
 

 
  



PLAN DE SITUATION 
 

 
 

 
 

 

RESIDENCE  
VILLA KLEBER 













PREFECTURE DES YVELINES

CABINET

SERVICE INTERMINISTERIEL

DE DEFENSE

ET DE PROTECTION CIVILE

ARRETE N° 2006 - 03 

RELATIF A L’INFORMATION DES ACQUEREURS

ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS SUR

LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

LE PREFET DES YVELINES 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R 125-27 ; 

VU le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 modifié relatif à la prévention du risque sismique ; 

VU le décret n° 2005-134 du 15 février 2005 relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de 

biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ; 

SUR PROPOSITION de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet, 

- A R R E T E - 

Article 1
er

:

L’obligation d’information prévue aux paragraphes I et II de l’article L 125-5 du code de 

l’environnement s’applique dans chacune des communes répertoriées en annexe du présent arrêté. 

Article 2 :

Les éléments nécessaires à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les 

risques naturels et technologiques majeurs sont consignés dans chaque dossier communal

d’informations.

Chaque dossier comprend : 

- la liste des risques naturels prévisibles et des risques technologiques à prendre en compte,

- la délimitation des zones exposées, 

- la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 

- les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, 

Chaque dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture, sous-

préfecture et mairie concernée.



Article 3 :

L’obligation d’information prévue au IV de l’article L 125-5 du code de l’environnement, s’applique 

pour l’ensemble des arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ou technologique 

sur le territoire de la commune où se situe le bien. La liste des localités concernées est également

annexée au présent arrêté. 

Article 4 :

Ces deux obligations d’information s’appliquent à compter du 1er juin 2006. 

Article 5 : 

La liste des communes, les dossiers communaux d’informations et la liste des arrêtés de 

reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ou technologique sont mis à jour à chaque arrêté 

modifiant la situation d’une ou plusieurs communes au regard des conditions mentionnées à l’article R 

125-25 du code de l’environnement.

Article 6 :

Copies du présent arrêté et des listes des communes sont adressées aux maires des communes

intéressées et au représentant de la chambre départementale des notaires. 

Le présent arrêté avec les listes des communes annexées, sera affiché dans les mairies des communes 

concernées.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département et mentionné dans le 

journal Le Parisien. 

Par ailleurs, il sera mis en ligne sur le site internet de la préfecture. 

Il en sera de même à chaque mise à jour. 

Article 7 : 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines, Messieurs les Sous-Préfets 

d’arrondissement de Mantes-la-Jolie, Saint-Germain-en-Laye et Rambouillet, Madame la Sous-

Préfète, Directrice de Cabinet, Monsieur le Directeur départemental de l'équipement, Monsieur le 

Directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, Mesdames et Messieurs les 

maires des communes du département concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté. 

           Fait à Versailles le 25 janvier 2006 

Bernard NIQUET 



CARTOGRAPHIE NUISANCES SONORES AERIENNES 
 

  
 
Résidence VILLA KLEBER (hors zone) 



CARTOGRAPHIE RADON 

 

 
 
Zone 1 : zones à potentiel radon faible 
Zone 2 : zones à potentiel radon faible, mais sur lesquelles des facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les bâtiments 
Zone 3 : zones à potentiel radon significatif 







DECLARATION DE SINISTRE INDEMNISE SUR UN 
DOMMAGE CONSECUTIF A UNE CATASTROPHE NATURELLE 

ET/OU TECHNOLOGIQUE 
 
 
 
Article L.125-5 § IV du code de l’Environnement : 
« IV – Lorsqu’un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu à un versement d’une 
indemnité en application de l’article L. 125-2 ou de l’article L. 128-2 du code des Assurances, le 
vendeur ou le bailleur de l’immeuble est tenu d’informer par écrit l’acquéreur ou le locataire de 
tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l’immeuble ou dont il a été lui-
même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de l’immeuble, cette 
information est mentionnée dans l’acte authentique constatant la réalisation de la vente. » 
 
 
 
Bien immobilier bâti ou non bâti concerné par l’Etat des risques naturels et  
technologiques : 
 
Nature :……………………………………………………………………………………………………………..................... 
Adresse :………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
 
Eventuel dommage consécutif à une catastrophe naturelle ou technologique ayant 
donné lieu au versement d’une indemnité : 
 
Je déclare que le bien immobilier (cocher la mention utile) : 
 � n’a jamais fait l’objet d’un dommage consécutif à une catastrophe naturelle ou 
 technologique ayant donné lieu au versement d’une indemnité 
 � a fait l’objet d’un dommage consécutif à une catastrophe naturelle ou technologique 
 ayant donné lieu au versement d’une indemnité. Il s’agit de : …………………………………………… 
 …………………………………………………………………………………………………………………………………….
 ………………………………………………………………………………………………………………………………….... 
 
 
Le présent document a été établi à l’attention de : 
Nom – Prénom : …………………………………………………………………………………………………………………… 
Agissant en qualité de (cocher la mention utile) : 
 � acquéreur 
 � locataire 
 
Date et signature : 
 
 
 
Par le propriétaire du bien immobilier (vendeur ou bailleur) : 
Nom – Prénom : …………………………………………………………………………………………………………………… 
Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Date et signature : 
 

 


